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TRIBUNE – 01/04/2020 

 
REJOIGNONS-NOUS 
maintenant, pour 

APRÈS 
#1 

 
 
Le risque de recommencer notre vie comme auparavant est bien réel. Il faudra certainement revenir sur les 
engrenages qui nous ont amenés à nous protéger les uns les autres en désertant les rues du Monde entier. 
Mais en attendant, la sphère alimentaire qui nous concerne tous, risque d’entrer rapidement en crise. On ne 
peut que s'inquiéter des signaux qui remontent, et des chemins que nous risquons d’emprunter. 
 
Nourrir : le temps d'un doute... 
 
Deux évènements risquent de conjuguer leurs effets : le renforcement des règles de confinement a conduit 
l’Etat à fermer les marchés de plein vent, pénalisant bon nombre de petits producteurs locaux, très souvent 
engagés dans la bio, alors qu'une partie croissante de nos concitoyens, dans ce contexte de crise, se tournait 
vers eux. Parallèlement, un appel au volontariat a été lancé par le ministre de l'agriculture pour aider les grandes 
exploitations à faire face à la pénurie de main-d’œuvre qui s'annonce.  
 
Bien que l'on puisse comprendre la nécessité de certaines décisions, la situation est paradoxale au moins par 
l'iniquité qu'elle provoque : les nouvelles formes d'agricultures vertueuses sont réduites à rechercher par elles-
mêmes d'autres alternatives de production et de distribution, alors que les moins vertueuses, fragilisées par le 
recours désormais impossible à la main-d'œuvre de l'Europe de l’Est peuvent compter sur l'appui du ministère 
de l'agriculture pour recruter les volontaires aux champs. C'est une double peine pour les agriculteurs et les 
commerçants des marchés de plein vent qui sont les véritables antidotes aux effets délétères de la globalisation 
et de l’industrialisation de l’alimentation.  
 
Cette situation provoque, également une inquiétude chez les « mangeurs », dirigés par contrainte aux portes 
des grandes surfaces et en droit de douter de la volonté gouvernementale à engager des orientations 
alimentaires, soucieuses de la santé des personnes et de l’environnement. Un consensus s’était, pourtant, 
construit, ces dernières années dans une partie grandissante de la population, pour soutenir l’émergence 
d’écosystèmes locaux de production et de diffusion de denrées, pour peu ces derniers rendent leur offre 
accessible à tous.  
 
A l'inverse du «tout préparé», du snacking, des substituts alimentaires fortement technologisés, à l’inverse 
d'une agriculture hors sol, proie des GAFA, fondée sur la concurrence, l’alimentation relocalisée, simple, saine 
et nourricière crée des formes de coopérations locales vertueuses. Elles s’avèrent être des ressources, en temps 
de crise, notamment sanitaire, pour assurer la sécurité alimentaire entre villes et campagnes proches. 
 
Encore faut-il que l’on puisse travailler dans cette sphère d’activité selon des règles et des formes qui assurent 
la santé des personnes engagées dans cette période de confinement. Comment concilier alors confinement et 
activité de travail, notamment dans les sphères d’activités relevant de l’alimentation de proximité ? Les 
réponses à ces questions sont loin d’être évidentes. Elles exigent cependant de se pencher sur les vertus et le 
caractère thérapeutique de l’activité de travail. Il nous apparaît nécessaire de penser de manière articulée, la 
lutte contre un agent externe (le virus), le maintien de la santé mentale générée par l’activité de travail et le 
travail comme fondement de l’économie. Le confinement, à lui seul, ne permet pas d’articuler ces trois 
dimensions qui sont pourtant interdépendantes. 
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Faut-il aller au travail ou s’en retirer ?  Existe-t-il une voie conciliant la lutte contre la pandémie et le 
maintien de l’activité de travail dans les sphères alimentaires de proximité ? 
 
Le confinement est présenté comme indispensable pour enrayer la pandémie sur le plan purement médical. 
Certes, il est accepté par la grande majorité d’entre nous. Cependant de nombreux foyers garderont des séquelles 
du travail forcé à la maison ou de l’absence d’activité de travail. Le télétravail improvisé, vécu dans la 
promiscuité, est source de grandes tensions tant dans les séquences de travail que dans la vie familiale. Pour 
l'écrasante majorité des personnes qui n'ont ni logement spacieux, ni jardin, les conseils pour redécouvrir « le 
sens de l’essentiel » ne font pas long feu. Constatons, aussi, qu’après deux semaines de restriction, dans nombre 
de cas, même physiquement épuisés, ceux qui se rendent au travail se portent mieux sur un plan psychique malgré 
le risque d'exposition ! Le sens et la reconnaissance du travail sont plus que jamais au rendez-vous. La crise 
sanitaire révèle leur caractère vital.  
 
La situation de crise met, aussi, en évidence l'ensemble des services et des biens indispensables à la survie, 
assumés par ceux qui occupent des emplois très souvent mal payés : livreurs, éboueurs, aides-soignants, 
chauffeurs routiers, maraichers... Le retour de l’économie réelle, des activités de travail réalisant des services 
indispensables à la vie, mérite d’être souligné, face à la finance de marché et aux services éphémères reposant 
sur des emplois à haut revenu. Cette violente confrontation à l’économie réelle conduit à prendre conscience 
de la façon dont la financiarisation et le pilotage gestionnaire des entreprises comme des institutions publiques 
-notamment des hôpitaux- ont coupé des réalités du quotidien, ont affaibli leur capacité à tenir leur mission et 
à reconnaître le travail réel. 
 
Le pays tient face à cette crise grâce, d’un côté, aux personnes assumant ces emplois vitaux, de l’autre, aux 
mouvements de générosité et d’entraide initiés localement par des citoyens, certains commerces, entreprises 
et associations. Le pays tient grâce au rôle central de l’activité de travail associée aux activités bénévoles et 
citoyennes. Ces acteurs montrent qu’ils sont debout, aux côtés des plus éprouvés par la crise, avec des moyens 
logistiques limités, avec des personnes souvent « sans grade ni qualité distinctive particulière », mais 
déterminés à servir. Ces personnes sont profondément utiles. C’est aussi le cas dans la sphère de l’alimentation 
de proximité. 
 
Il est essentiel de soutenir dès maintenant les nouvelles modalités de coopération qui permettent de tenir les 
services du bien vivre alimentaire, afin de reconnaître ceux qui y travaillent et  d’articuler santé mentale et 
lutte contre la pandémie. Dans cette perspective, nous appelons la création « pôles territoriaux de coopération 
économique » bio réunissant tous les acteurs de la chaine sur ces enjeux. 
 
Vers une démocratie sociétale  
 
Tous ces projets, toutes ces actions que nous devons mettre en œuvre dès maintenant et à la fin de l’épisode 
Covid-19 qui concernent tant la finalité du travail réel, que sa reconnaissance, méritent d’être soutenus, 
discutés sur un plan politique ; car s’y joue le devenir de notre société. Les personnes qui s’y engagent de 
manière prolongée et déterminée ont besoin, d’un côté, de faire corps en se reconnaissant mutuellement, de 
l’autre d’être en mesure d’agir. 
Ces engagements peuvent être source d’émancipation à condition que de nouvelles formes d’organisation du 
travail émergent, se généralisent et se pérennisent. Chacun pressent que ce sont des conditions à réunir pour 
que s’instaure un nouveau rapport à la politique qui nous permette de sortir de l’impuissance, de l’incantation 
et du pessimisme critique.  
La constitution d’une troisième dimension de la démocratie apparaît essentielle tant pour donner une nouvelle 
dimension et une nouvelle réalité à la démocratie que pour être en mesure de soutenir l’engagement des acteurs 
dans les Transitions écologiques, économiques, sociales et sociétales, y compris en phase de crise. Cette 
troisième forme de la démocratie, en reposant sur l’engagement de chacun, ne relève plus d’une démarche de 
délégation et de représentation, mais de l’action quotidienne. Cette troisième dimension de la démocratie est 
ouverte à tous, ici et maintenant.  
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